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ARRETE CONSOLIDE N° 21- 2021AI DU 04 AOÛT 2021 
actualisant les prescriptions d'aménagement et d ‘exploitation 
de l'établissement spécialisé dans l'activité de tri, de transit, 

de regroupement et de traitement de déchets 
exploité par la société LES RECYCLEURS BRETONS 

Zl de Kerbriant à PLOUIGNEAU 

LE PREFET DU FINISTERE 
Officier de la Légion d'Honneur 

le règlement (CE) n° 1013/2006 du parlement européen et du conseil du 14 juin 2006 concernant 
les transferts transfrontaliers de déchets : 

le code de l'environnement, notamment le titre 1° du livre V relatif aux installations classées 

pour la protection de l'environnement et le titre IV du livre V relatif aux déchets ; 

la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement annexée à 
l'article R. 5119 du code de l'environnement et modifiée en dernier lieu par le décret 

n° 2020-1169 du 24 septembre 2020; 

le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) de la région Bretagne adopté 
le 23 mars 2020 ; 

le Schéma Directeur d'Aménagement des Eaux (SDAGE) « LOIRE-Bretagne » approuvé par arrêté 
préfectoral du 18 novembre 2009 (JO du 17/12/2009) du préfet de région CENTRE 
coordonnateur du bassin LOIRE-Bretagne et adopté en dernier lieu pour la période 2016-2021 
par délibération du comité de bassin du 4 novembre 2015 ; 

le Schéma d'Aménagement et de Gestion de l'Eau (SAGE) « LEON-TREGOR » dans sa version 

approuvée par arrêté préfectoral du 15 juin 2010; 

le décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droit à l'information 

en matière de déchets ; 

le décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets ; 

l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines 
substances dans les eaux souterraines : 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les instailations relevant du livre V - titre | - du code de l'environnement ; 
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l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection. de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux ; 

l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 

conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées 
soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions et des transferts de polluants et des déchets ; 

l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l'eau dans 
les installations classées pour la protection de l'environnement et aux normes de référence ; 

l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au 
sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres des déchets 
mentionnés aux articles R.541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement : 

l'arrêté ministériel du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 27101 (Installations de collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur 
initial) ; 

l'arrêté ministériel du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique .n° 2710-2 (Installations de collecte de déchets non dangereux apportés par leur 
producteur initial) ; 

les arrêtés ministériels des 31 mai 2012 et 31 juillet 2012 relatifs aux garanties financières prévues 
par l'article R.516-1.5° du code de l'environnement ; 

êté ministéri U avri relatif à la transmission des données de survei l'arrêté ministériel du 28 1 2014 relatif à la t des d d rveillance des 

émissions des installations classées pour la protection de l'environnement 
(protocole « GIDAF ») ; 

l'arrêté ministériel du 06 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de déchets issus de bateaux de plaisance 
ou de sport tels que définis à l'article R.543-297 du code de l'environnement relevant du régime 
de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-3 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement et modifiant l'arrêté du 26 novembre 2012 relatif 
aux prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 27124 (installation d'entreposage, dépollution, 
démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage) de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 06 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du 
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et 

électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou 

déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, 
plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;
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l'arrêté du 06 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, 
regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de la 

déclaration au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 
2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de 
métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, 

caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement (applicable à compter du 01/07/18) ; 

l'arrêté préfectoral n°  44-09-AI du 8 octobre 2009 autorisant la. société 
LES RECYCLEURS BRETONS à poursuivre et développer l'exploitation d'un établissement 
spécialisé dans le tri et le transit de déchets zone industrielle de Kerbriant à PLOUIGNEAU ; 

la demande d'actualisation des prescriptions d'exploitation, reçue le 13 août 2019, présentée par 
la société LES RECYCLEURS BRETONS, dont le siège social est situé ZA de Saint-Thudon, 
170 rue Jacqueline Auriol - 29490 - GUIPAVAS, relative aux installations de 

tri/transit/regroupement et traitement de déchets non dangereux sur son site de la zone 

industrielle de Kerbriant à PLOUIGNEAU ; 

le dossier déposé à l'appui de cette demande ; 

le projet d'arrêté porté le 30 juin 2021 à la connaissance de la société 
LES RECYCLEURS BRETONS ; 

les observations présentées sur ce projet le 5 juillet 2021 par la société 
LES RECYCLEURS BRETONS ; 

le rapport et les propositions de l'inspection de l'environnement spécialité installations classées 
(DREAL-BRETAGNE) en date du 19 juillet 2021 : 

CONSIDERANT que les enjeux environnementaux liés aux installations/activités prévues au dossier 

présenté par la société LES RECYCLEURS BRETONS apparaissent avoir été correctement 
appréhendés et pris en compte au sens de la protection des intérêts mentionnés par les articles 
L.2114 et L.5111 du code de l'environnement, notamment pour la prévention : 
- de la pollution de l'air, de l'eau et des déchets : 

- des nuisances sonores ; 

- des risques technologiques par la maîtrise des distances d'effets des phénomènes d'incendie à 
l'intérieur de l'emprise du site ainsi que par les moyens d'intervention : 

CONSIDERANT que les installations/activités exercées par la société LES RECYCLEURS BRETONS dans 

les conditions présentées aux dossiers, sont compatibles en particulier avec les documents de 
planification que sont le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) de la 
région Bretagne ainsi que le SDAGE « LOIRE-BRETAGNE » et le SAGE « LEON-TREGOR » ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du code de l'environnement, 
l'exploitation ne peut être mise en œuvre que si les dangers ou inconvénients des installations 
peuvent être prévenus par des mesures (y compris de surveillance) que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

CONSIDERANT que les dispositions prescrites à la société LES RECYCLEURS BRETONS dans le cadre du 
présent arrêté consolidé sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par ses 
installations/activités ; |



CONSIDERANT que la société LES RECYCLEURS BRETONS à justifié ses capacités techniques et 
financières pour l'exploitation de son projet en conformité avec les exigences du code de 
l'environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions légales d'actualisation des prescriptions d'exploitation de 
l'installation de triftransit/regroupement et traitement de déchets par la société 
LES RECYCLEURS BRETONS sont réunies ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture du Finistère ; 

ARRETE 

TITRE 1. PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 11 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 111 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société LES RECYCLEURS BRETONS, dont le siège social est situé dans la zone artisanale 

de Saint-Thudon au 170 rue Jacqueline Auriol à GUIPAVAS (29490), est autorisée, sous réserve du respect 

des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre et développer l'exploitation de son établissement 
spécialisé dans les activités de tri/transit/regroupement et traitement de déchets, implanté zone 
industrielle de Kerbriant à PLOUIGNEAU (29610). 

ARTICLE 11.2. MODIFICATIONS ET. COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 

Les dispositions des décisions préfectorales antérieures listées ci-dessous sont modifiées dans les 
conditions du tableau récapitulatif ci-après : 
  

    

ZE De , Références des articles 
Références des arrêtés préfectoraux ae VE 

ee dont les prescriptions sont | Nature des modifications 
antérieurs L 

| modifiées L 
Arrêté . préfectoral n° 44-09-AI 

du 8 octobre 2009 autorisant la société Suppression et 
LES RECYCLEURS BRETONS à poursuivre et Texte en intégralité °UPP 

: , remplacement 
développer l'exploitation de cet 
établissement         
  

ARTICLE 11.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 

DECLARATION OU SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration ou enregistrement sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration ou enregistrement incluses dans l'établissement sans préjudice des 
prescriptions du présent arrêté.



CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

    
  

  

  

  

  

      installations visées par la rubrique 2719 
Le volume susceptible d'être entreposé étant : 

2. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1 000 m°   Aire d'entreposage des DEEE     

Rub fn D Libellé de la rubrique Nature de l’installation/activité Volume 
° e) (installation/activité) (*) autorisé 

Installation de traitement de déchets non dangereux, à l'exclusion des installations [Traitement des déchets par 

27911 A  Misées aux rubriques 2515, 2711, 2713, 2714, 2716, 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, 2782, |broyage 140 t/i 
2794, 2795 et 2971. 
La quantité de déchets traités étant : Plastiques : 5t/j 
1. Supérieure ou égale à 10 tj Laine de roche : 10 t/j 

Presse-cisaille pour les déchets 
kie métaux : 125 t/j 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux, à l'exclusion des 
2718 A  linstallations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2717, 2719, 2792 et 2793. Batteries, piles : 30 t ast 

La quantité de déchets susceptible d'être présente dans l'installation étant : 
fl. La quantité de déchets dangereux susceptible d'être présente dans l'installation Benne amiante lié : 15 t 
étant supérieure ou égale à 1 t(..5 

2712-3-a E Installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules hors 
d'usage ou de différents moyens de transports hors d'usage, à l'exclusion des 
installations visées à la rubrique 2719 
B. Dans le cas des déchets issus de bateaux de plaisance ou de sport (DBPS) tels que 
définis à l'article R.543-297 du Code de l'environnement Aire d'entreposage de bateaux | 500 m° 

de plaisance ou de sport hors 
a) Pour l'entreposage, la surface de l'installation étant supérieure à 150 m ? d'usage (BPSHU) et/ou DBPS 

2712-3-b E sur 500 m? 
b) Pour la dépollution, le démontage ou le découpage 

Dépollution, démontage ou 

découpage de BPSHU 

Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de 
2713 E [métaux ou de déchets de métaux non dangereux, d'alliage de métaux ou de déchets [Entreposage de déchets de 14500 m° 

F alliage de métaux non dangereux, à l'exclusion des ectuse et installations visées |métaux 
aux rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719. 

La surface étant : 
ñ.Supérieure ou égale à 1 000 m° 

27144 E Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de Déchets de 
déchets non dangereux de papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois à  |Papier/carton : 1000 m° 3080 m 

l'exclusion des activités visées aux rubriques 2710, 2711 et 2719. Bois : 1500 m° 
Le volume susceptible d'être présent dans l'installation étant : Plastiques : 500 m° 
fl. Supérieur ou égal à 1 000 m°. Pneumatiques : 80 m° 

Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de Déchets d'activités 
27161 E {déchets non dangereux non inertes à l'exclusion des installations visées aux rubriquesléconomiques en mélange : 9750 m° 

(2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. 2000 m° 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation étant : Bâches plastiques agricoles : 
f- supérieur ou égal à 1 000 m° 5500 m° 

Déchets verts : 200 m° 
Laine de roche : 2000 m° 
Biodéchets : 50 m° 

Installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets, 
à l'exclusion des installations visées à la rubrique 2719 

2710-1-b DC |. Collecte de déchets dangereux : 
La quantité de déchets susceptibles d'être présents dans l'installation étant : Divers déchets dangereux it 
b. supérieure ou égale à 1tet inférieur à 7t déposés par les apporteurs 

2710-2-b | DC 2. Collecte de déchets non dangereux : 
Le volume de déchets susceptibles d'être présents dans l' installation étant : Divers déchets déposés par les | 290 m° 

Ib. supérieur ou égal à 100 m* et inférieur à 300 m° spporteurs 

Installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de 
27112 DC {déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE), à l'exclusion des 300 m° 

  

6) : A (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou DC (déclaration avec contrôle périodique) 

(** : Eléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des’installations ou les capacités maximales autorisées 

NB: Les installations classées DC, incluses dans un établissement relevant dans son ensemble du régime de l'autorisation, ne sont pas soumises à 

l'obligation de contrôle périodique (article R. 512-55 du Code de l'Environnement). 

 



ARTICLE 1.2.2. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

IOTA (INSTALLATIONS, OUVRAGES, TRAVAUX ET AMENAGEMENTS REALISES EN VERTU DES 

ARTICLES L.2141 A L. 214.3 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

  

  

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou  |La surface active d'interception des eaux 

2150! D {sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, pluviales est de l’ordre de 3,5 ha 
augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin 
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, 
étant : 

    2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha 
  

ARTICLE 1.2.3. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et les pa rcelles cadastrées suivantes : 

  

  

    

. Commune Parcelles Adresse 

PLOUIGNEAU Section 000 AK Z1 de Kerbriant 

  n° 23, 24, 25 et 26. 29610 

La surface totale du site est de 34 957 m2. 

ARTICLE 1.2.4. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

Article 1.2.4. Nature des déchets autorisés - Déchets interdits 
Les déchets susceptibles de transiter dans l'établissement sont limités à ceux de la liste mentionnée au 
dossier d'août 2019. toute actualisation/modification de cette liste fait l'objet d'un accord préalable du 
préfet. 

L'admission sur le site de déchets ne figurant pas à cette liste est interdite, en particulier les déchets 
présentant l’une ou l’autre des caractéristiques suivantes : déchets radioactifs, déchets d’explosifs (à 

l'exception des signaux de détresse éventuellement découverts dans le cadre des opérations de 
déconstruction de BPSHU), déchets pulvérulents non conditionnés et/ou potentiellement mobilisables 
par le vent, déchets à risque infectieux, déchets contenant de l'amiante libre, boues de dragage, 

déchets explosifs ou susceptibles de s'enflammer spontanément, déchets chauds. 

Article 1.2.4.2. Origine géographique et provenance des déchets | 
L'exploitant tient à jour un suivi de l’origine géographique des déchets réceptionnés sur site, en 
privilégiant systématiquement les filières proches conformément au principe de proximité. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AUX DOSSIERS 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier n° 19034/1 d'août 2019 
éventuellement complété/modifié par les dossiers ultérieurement déposés par l'exploitant. En tout état 
de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires 
ainsi que les réglementations autres en vigueur. 
Dans les six mois qui suivent la notification du présent arrêté, l'exploitant tient à la disposition de 
l'inspection de l'environnement, spécialité « installations classées », un dossier comprenant l'ensemble 
des éléments permettant d'attester que les installations de l'établissement respectent les dispositions 
réglementaires qui lui sont applicables. 

 



CHAPITRE 1.4 GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent aux activités visées par les 
rubriques suivantes soumises au régime de l'autorisation : 
- n° 2718 -installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou de déchets contenant 

les substances dangereuses 
- n° 2791 - traitement de déchets non dangereux 

et par les rubriques suivantes soumises au régime de l'enregistrement : 
- n°2713 - transit/regroupement/tri de déchets métalliques ; 
- n°2714 - transit/regroupement/tri de déchets non dangereux ; 
-n°2716 - Instailation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes 

Le montant de référence des garanties financières à constituer est fixé à 200 434 € TTC. 

Il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 en prenant en 
compte un indice TPO1 de 111,6 (juillet 2019) et un taux de TVA de 20 %. 
Les quantités maximales autorisées de déchets présentes sur le site sont celles spécifiées à l'article 1.21 
du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.51. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur à ses installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet du FINISTERE par l'exploitant 
avec tous les éléments d'appréciation dans les conditions de l'article L181-14 du code de 
l'environnement. | | 

ARTICLE 1.5.2. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. 
Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.3. CESSATION D'ACTIVITE ET REMISE EN ETAT 

L'usage futur du site à prendre en compte en cas de cessation d'activité est le suivant : activités. 
Le site sera remis dans un état tel qu'il sera compatible avec un usage d'activités respectant les 
dispositions applicables au plan local d'urbanisme. 

TITRE 2. GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 21 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 211. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

- limiter les émissions de polluants et poussières dans l'environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions réglementaires pour les substances polluantes ;



- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
OU inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité et la salubrité 
publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des 

paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique ; 
- prévenir es incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et en limiter les 

conséquences. 

ARTICLE 21.2. ENCADREMENT ET SIGNALISATION 

Article 21.21. Panneau d'entrée 
A l'entrée du site un panneau, nettement visible, énumère la raison sociale de l'exploitant, le numéro et 

la date de l'arrêté préfectoral autorisant l'exploitation au titre de la législation sur les installations 
classées pour la protection de l'environnement, les types de déchets admissibles conformément aux 
termes du présent arrêté ainsi que les jours et heures d'ouverture des installations ; il présente un 
schéma général d'organisation de l'ensemble de l'établissement (voies de circulation, aires de 
stationnement, zones de dépôts, etc.) et précise la limitation de vitesse des véhicules à l'intérieur du 

site (15 km/heure). 

Article 21.2.2. Formation 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 
une connaissance de la conduite des installations, des dangers -et inconvénients liées à leur 
fonctionnement ainsi que des produits/déchets présents. 
L'exploitant établit le plan de formation, propre à chaque agent affecté aux opérations de gestion de 
déchets et adapté à leurs fonctions. 

ARTICLE 211.3. SUIVI DES OPERATIONS 

Article 21.31. Information préalable 
Avant d'admettre les déchets, l'exploitant demande au producteur de déchets, ou à défaut au 

détenteur, une information préalable. 
Cette information préalable précise au minimum : 

- la provenance et l'identité exacte du producteur, ou à défaut du détenteur ; 
- les modalités de collecte et de livraison ainsi que les quantités correspondantes attendues ; 
- une caractérisation des déchets (qui peut être sous forme de liste des déchets) ; 
- toute information pertinente relative aux déchets. 

L'exploitant peut, au vu de cette information préalable, refuser d'accueillir les déchets en question. 
L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un 
recueil des informations préalables reçues. 

Article 21.3.2. Contrôle à réception 
L'exploitant établit une procédure écrite de contrôle à l'admission qui est tenue à la disposition de 
l'inspection de l'environnement spécialité installations classées. Cette procédure doit permettre de 
vérifier la conformité des chargements des déchets. 

Toute livraison de déchets « entrants » fait l'objet de contrôles systématiques, à savoir : 
- existence d'une information préalable décrite à l'article 21.31 ci-dessus ; 
- à l'entrée du site au poste d'accueil (contrôle visuel, conformité du chargement, pesée) ; 
- au déchargement sur la plate-forme de réception (contrôle visuel) : 
-__ contrôle visuel à la reprise des déchets par le conducteur de l'engin opérant le tri ou opérant le 

chargement des trémies d’alimentation du traitement.



Chacun des agents intervenant à ces différents niveaux est spécialement formé à la reconnaissance des 
déchets et doit suivre la liste des déchets pouvant être admis sur le site. 

Article 2.3.3. Refus 

Tout chargement non conforme ou suspect sera : 
Pour les contrôles intervenant au poste d'accueil ou avant le déchargement des déchets : 
- refusé et retourné au producteur, ou à défaut au détenteur, 

Pour les autres contrôles : 
- isolé puis évacué vers une unité de traitement ou d'élimination régulièrement autorisée. 
L'exploitant tient en permanence à jour un registre chronologique des refus où il consigne, pour chaque 

véhicule apportant des déchets : 
- la date et l'heure de réception des déchets ; 
-__ le tonnage et la nature des déchets; : 
-__lenomet l'adresse du producteur expéditeur des déchets, à défaut du détenteur ; 
-__lenomet l'adresse du transporteur, le numéro d'immatriculation du véhicule et le numéro du 

récépissé mentionné à l'article R.541-53 du code de l'environnement ; 

- les raisons du refus; 
- les modalités d'évacuation. 

Article 2.1.3.4. Définition des aires/alvéoles d'entreposage 

L'exploitant établit et tient à jour un plan représentant les aires d'entreposage, mentionnant clairement 
leur vocation, leurs limites et indiquant la quantité maximale de déchets potentiellement présents sur 
chaque aire. 

CHAPITRE 2.2. PROPRETE ET INTEGRATION PAYSAGERE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées pour l'intégration des installations dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, débroussaillé en tant 
que de besoin, notamment : 

- il est interdit de déposer ou traiter des déchets sur des aires non prévues à cet effet et sur les 
voies de circulation de l'établissement ; ‘ 

- les éléments légers qui pourraient s'être accidentellement dispersés dans le périmètre et/ou en 
dehors de l'établissement sont rapidement et systématiquement ramassés : 

- l'établissement est mis en état de dératisation permanente ; 
- l'intérieur des bâtiments est entretenu et nettoyé régulièrement afin d'éviter toute 

accumulation « dormante » de déchets et/ou poussières au sol et dans les interstices. 
Les matériels employés pour les opérations d'entretien et de nettoyage sont adaptés aux risques 
présentés par les produits, déchets et/ou poussières. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion et le dépôt sur les voies desservant 
le site et sur les zones environnantes de poussières, boues, déchets, etc. 

CHAPITRE 2.3. REGISTRE DES ANOMALIES 

L'exploitant tient à jour un registre des incidents, anomalies, accidents, pollutions, départs de feu, 
déclenchement d'alarme, arrêt des installations...



TITRE 3. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 311. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations, pour limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. 
Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 31.2. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, notamment au droit de l'installation de transit de biodéchets. 
Toute apparition de tels phénomènes doit être immédiatement combattue par des moyens efficaces. 

ARTICLE 31.3. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS 

Les stockages en vrac de matières pulvérulentes susceptibles de générer des envols ne sont pas 
autorisés en extérieur sans mesures compensatoires adaptées (bâchage, humidification, etc.). 
Les stockages éventuels de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les autres sources susceptibles d'être à l'origine d'émissions de poussières sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les 
-envols de poussières. 

S'agissant du broyage de déchets de laine de roche : ‘ 
: l'exercice de cette activité tient compte des conditions météorologiques (direction et vitesse du 

vent en particulier) ; 
- Un dispositif de brumisation (ou un dispositif d'efficacité équivalente) est systématiquement mis 

en œuvre pour combattre les envols de poussières, notamment en période sèche. Les eaux 

chargées en poussières ainsi produites sont confinées sur place et traitées avant rejet ; 
- cette activité n'est pas à l'origine de retombées de poussière à l'extérieur des limites de site. 

Une procédure est établie en vue du respect de ces dispositions, elle prévoit le contrôle par l'exploitant 
du respect des règles ainsi mises en place. 

Les précautions utiles sont prises par l'exploitant pour éviter tout envol de déchets lors de leur 
admission ou de leur expédition par les véhicules de transport. À cet égard, s'il est fait usage de bennes 
ouvertes à défaut de caissons fermés, elles sont bâchées ou munies d'un dispositif de couverture 
efficace (filet, etc.) avant leur départ. 

TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES   

CHAPITRE 41 COMPATIBILITE AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITE DU MILIEU 

L'implantation et le fonctionnement de l'établissement sont compatibles avec le schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) « LOIRE-BRETAGNE » et le schéma d'aménagement et 
de gestion des eaux (SAGE) « LEON-TREGOR ». 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant et régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 
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Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 
- les secteurs collectés et les réseaux associés : 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, bassins, séparateurs, dispositifs de traitement, 
etc.) et les points de rejets de toute nature (interne ou au milieu). 

. ARTICLE 4.2.4. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Des systèmes doivent permettre l'isolement des réseaux de collecte des effluents aqueux de 

l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en parfait état de marche, 
signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION 

ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.31. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
- les eaux pluviales des toitures et celles des espaces verts, non polluées ; 
- les eaux pluviales et de ruissellements, susceptibles d'être polluées, en provenance : 

. des aires extérieures de transit/regroupement/tri et traitement de déchets ; 

. des:voies de circulation et des aires de stationnement : 

. de l'aire de lavage (hors les opérations de lavages proprement dites) ; 

. de l'emplacement de la station-service ; 
- les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour 

l'extinction) : 

- les eaux usées sanitaires comprenant l'entretien courant des locaux associés. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Hors les espaces verts, les aires de circulation, d'entreposage des déchets et de travail sont 
imperméables et équipées de sorte à pouvoir recueillir et collecter l'ensemble des effluents pouvant y 
transiter. Ces derniers sont collectés par un réseau spécifique et traités par Un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat. 

ARTICLE 4.3.3. CONCEPTION ET GESTION DES OUVRAGES 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées äu rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité. La 
totalité des « eaux pluviales et de ruissellement susceptibles d'être polluées » produites par le site 
transite par le bassin situé dans l'angle süd-est du_site, après traitement par séparateurs à 

. hydrocarbures. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT ET DE REJET 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 
résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les dispositifs de déshuilage, décantation etc. sont nettoyés par une société habilitée lorsque le volume 

des boues atteint au plus 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cäs au moins une fois 
par an. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de 

conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de suivi des déchets détruits ou retraités 
sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJETS 

En sortie de bassin les eaux sont rejetées au milieu naturel dans les conditions suivantes : 

Article 4.3.51. Point de rejet unique pour l'ensemble du site 
  

Codification du point de 
| rejet 

Coordonnées Lambert II 

N° (rejet sud) 
Surface imperméabilisée drainée = 34 957 m°?   

X = 152.480 ; Y = 2413.909 
  

Nature des effluents 
| | - Eaux pluviales des toitures ; 
- Eaux pluviales et de ruissellement , provenant des aires 

d'entreposage et voies de circulation 
  

Débit maximum horaire 

(m°/h) 
37,8 (10,5 litres/seconde) après relevage 
  

Exutoire du rejet Fossé 
  

Milieu naturel récepteur ou 
station de traitement 
collective 

Milieu naturel : ruisseau le Tromorgant 

  

Conditions de rejet ou de 
raccordement     Les eaux du site sont réceptionnées dans un bassin de 1350 m°. Elles 

sont évacuées automatiquement par pompage dès l'atteinte d'un : 
niveau correspondant à 857 m* stockés. Elles sont alors décantées 
dans une cuve enterrée de 7 m° puis traitées par Un séparateur à 

hydrocarbures avant rejet. 

ARTICLE 4.3.6. AMENAGEMENT DE L'OUVRAGE DE REJET 

Sur l'ouvrage de rejet des effluents décrit ci-dessus est prévu un point de prélèvement d'échantillons. 
Ce point est aisément accessible et permet un libre accès aux agents des services publics. 

ARTICLE 4.3.7 CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

-_ de matières flottantes ; 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables où odorantes ; 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents rejetés doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- température inférieure à 30°C; 
- pH compris entre 5,5 et 8,5; 

- modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg Pt/I. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les eaux pluviales potentiellement polluées produites sur les aires d'entreposage des déchets et les aires 
de travail transitent systématiquement par un séparateur à hydrocarbures avant de rejoindre le bassin 
du site. 

Les eaux de lavage des sols du bâtiment de tri sont collectées séparément et stockées dans une cuve 
aérienne de 10 m° minimum... 

Les eaux usées sanitaires sont évacuées vers le réseau d'assainissement collectif communal. 
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ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DE RUISSELLEMENT AVANT REJET DANS LE 

MILIEU NATUREL 

Article 4.3.91. Rejet des eaux pluviales et de ruissellements susceptibles d'être polluées 

Avant rejet des eaux pluviales au milieu naturel, l'exploitant est tenu de respecter les valeurs limites 
d'émissions (VLE) définies ci-après et contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent 
brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

  

  

  

  

  

  

    

p : VLE - CONCENTRATIONS VLE - FLUX 
aramètres 

(moyennes sur 24 heures en mg/l) 

Débit - 75 m°}/j 
MES 35 2,6 kg/j 
DCO 125 9,4 kg/j 

indice phénol 0,2 : 15 g/) 
Métaux totaux (*) 15 1125 kg/i 

Plomb 0,5 37,5 £/i 

Hydrocarbures totaux 10 0,75 kg/)       
  

(*) : Somme de la concentration en masse par litre des éléments suivants : Al, As, Cd, Cr, Cu, Fe, Hg, Mn, Ni, 

Pb, Sn, Zn. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne doit dépasser le double des 
valeurs limites d'émissions exprimées en concentrations prescrites ci-dessus. 

TITRE 5. DECHETS 

CHAPITRE 51 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 511. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une gestion des déchets de son entreprise en respectant 
l'ordre suivant : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. | 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et 
la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. 
L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à la disposition de l'inspection de l'environnement, 
spécialité « installations classées ». 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 
dangerosité. 
L'exploitant respecte les principes du tri par flux, afin de limiter au maximum les quantités de déchets 
ultimes voués à l'élimination. 
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ARTICLE 51.3. AGREMENT TRACABILITE ENTRE LES DECHETS ENTRANTS ET LES DECHETS 

SORTANTS 

Au titre de l’article 6 de l'arrêté ministériel du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R 541-43 et R 541-46 du code de l’environnement et compte tenu des activités 
de mise en balle, broyage, granulation, etc. susceptibles d'être mises en œuvre sur son établissement 
par l'exploitant, ce dernier est dispensé des obligations de traçabilité entre les déchets entrants et les 
déchets sortants. 
Cette dispense est accordée sans préjudice de la tenue des registres prescrits par les articles R 541-43 et 
R.541-46 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 5.2 EPANDAGE 

Tout épandage d'effluent ou de déchet provenant de l'établissement est interdit. 

TITRE 6. PREVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 

ET DES EMISSIONS LUMINEUSES 
  

  

CHAPITRE 61 DISPOSITIONS GENERALES 

L'installation est construite et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits et de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé du voisinage ou de 
constituer une nuisance. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.21. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer Une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 
réglementée. 
  

  

    

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 
existant dans les zones à période allant de7hàä22h, période allant de 22hà7h, 
émergence réglementée sauf les dimanches et jours ainsi que les dimanches et jours 

{incluant le bruit de fériés fériés 

l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 

inférieur ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         

Les zones à émergence réglementée sont définies selon le plan en annexe II du présent arrêté ; il s'agit 

des points représentatifs 4, 6 et 7. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limites de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée, sans préjudice du respect des émergences admissibles en 
zone à émergence réglementée fixées par l'article 6.21 ci-dessus : 
  

Période de nuit allant de 22hà7h, 

ainsi que les dimanches et jours 
fériés 

Période de jour allant de 7h à 22h, 
sauf les dimanches et jours fériés 

    

Limites de propriété de 
l'établissement 70 dB(A) | 60 dB(A) 

|___ (clôture périphérique)         

Les niveaux limites de bruit en limites d'exploitation sont vérifiés aux points 1,2,3et 5 selonle plan en 

annexe || du présent arrêté. 
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ARTICLE 6.2.3. TONALITE MARQUEE 

Le fonctionnement de l'établissement ne doit pas générer de bruit à tonalité marquée. 

CHAPITRE 6.3 EMISSIONS LUMINEUSES 

L'installation est construite et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
d'émissions lumineuses susceptibles de compromettre la santé du voisinage où de constituer une 
nuisance. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection 
des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 
L'exploitant doit alors vérifier que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 
fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété: poursuivis par la 
réglementation afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 

TITRE 7. PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 71. GENERALITES 

ARTICLE 711. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant dispose d'un plan général de ses installations (ateliers, stockages, etc.) indiquant les 
secteurs susceptibles d'être affectés par un incendie et/ou tout autre risque, et les matériels de 
prévention/protection équipant le site (poteaux, RIA, 'extincteurs, réserves, détecteurs, etc.) 

ARTICLE 71.2. CONTROLE DES ACCES - CLOTURE 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non 
autorisée. À cet effet, elles sont efficacement isolées sur la totalité de leur périphérie au moyen d'une 
clôture : 
- réalisée en matériaux résistants et incombustibles d'une hauteur minimale de 2 mètres ; 
- munie à l'accès au site d'un portail fermé à clef en dehors des heures de présence de personnel ; 
- aménagée de manière à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité. 
L'exploitant vérifie l'intégrité de la clôture et procède sans retard à la réparation des dégradations 
éventuellement constatées. 
Une surveillance du site est assurée en permanence (présence physique d'un gardien sur le site ou 
télésurveillance). Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas libre accès aux installations de 
l'établissement. 

ARTICLE 71.3. CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de ses installations. Elles sont portées à 

la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée, en 
particulier dans le cadre du panneau affiché à l'entrée du site. 

Les voies d'accès et de circulation sont nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées afin de permettre 
aux engins des services d'incendie et de secours d'évoluer sans difficulté. 
L'établissement est aménagé (Voirie d'accès, aire interne, etc.) en fonction de la fréquentation de pointe 

de telle sorte à prévenir le stationnement de véhicules en attente sur la voie extérieure attenante au 
site. 
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ARTICLE 71.4. ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 

procédures mentionnées dans l'étude de dangers. En particulier et sans préjudice des dispositions 
constructives énoncées au chapitre 72 du présent arrêté, il dispose et aménage les divers 

emplacements d'entreposage de déchets de sorte, en cas d'incendie, à confiner les effets thermiques 

dans l'emprise de l'établissement et à éviter les effets « dominos » entre les emplacements précités. 

ARTICLE 71.5. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation exposées au risque d'incendie, les travaux de réparation ou 
d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis d'intervention» et 
éventuellement d'un « permis de feu », délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition 
des mesures appropriées. 

CHAPITRE 7. 2. DISPOSITIONS PARTICULIERES 

ARTICLE 7.2.1. AIRES EXTERIEURES D'ENTREPOSAGE 

Toutes les aires sont clairement délimitées et identifiées par une signalétique adéquate, robuste et 
explicite. . 

Elles sont aménagées conformément aux dossiers techniques transmis par l'exploitant et de sorte que 
les effets thermiques d'intensité 5 KW/m? ne puissent pas sortir des limites du site. Les structures coupe- 
feu mises en place afin d'empêcher le rayonnement thermique sont de tenue 2 h, de hauteur minimale 
2 met au moins égale à la hauteur maximale des stocks de déchets entreposés sur l'aire. 

La stabilité des tas ou gerbes de balles doit être assurée à tout moment. Le gerbage sur plus 

de 3 niveaux (ou d'une hauteur dépassant 3,5 m) est interdit. 

Des distances d'éloignement suffisantes et justifiables sont maintenues entre les différentes aires 
d'entreposage afin le risque de propagation d'un incendie. 

ARTICLE 7.2.2. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Article 7.2.21. Définition générale des moyens 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques en accord avec le 
Service Départemental d'incendie et de Secours. : 

Ces moyens se composent notamment : 
- de plans du site facilitant l'intervention des services publics d'incendie et de SeCoUrs ; 

- d'un dispositif, fixe ou mobile et opérationnel en tout temps, permettant d'alerter sans délai les 
services publics d'incendie et de secours ; 

- des ressources minimales en eau d'extinction suivantes : 
- une réserve d'eau incendie de capacité minimale 120 m° 
- Un poteau normalisé public de débit minimum 60 m°/h pendant 2 heures, 

- d'extincteurs d'un type homologué NF-MIC, placés judicieusement dans l'emprise de l'installation en 
fonction des risques encourus, à proximité des dégagements, bien visibles, appropriés à ces risques et 

compatibles avec les matières entreposées, 

- d'un réseau de robinets d'incendie armés (RIA) au droit du bâtiment de tri et de la presse à balles. 

Toutes les dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide et aisée des services de 

secours et de lutte contre l'incendie en tous points intérieurs et extérieurs des installations. 
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Article 7.2.2.2. Entretien des moyens d'intervention et formation du personnel 
Les moyens de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état, repérés, bien visibles et facilement 

accessibles ; ils doivent être capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température et 
notamment en période de gel. 
L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l'incendie (y compris des dispositifs de détection) conformément aux référentiels en 
vigueur. 
Le personnel de l'établissement est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des matériels de 
secours et de lutte contre l'incendie ; l’ensemble du personnel technique et d'encadrement participe à 
un exercice sur feu réel au moins tous les deux ans. 

Article 7.2.2.3. Registre d'incendie 
Sur un registre spécial tenu à la disposition du service départemental d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées sont consignés : 
- les dates et les modalités des contrôles réglementaires ainsi que les observations constatées ; 
- les dates des exercices et des essais périodiques des matériels d'incendie ainsi que les observations 
auxquelles ils peuvent avoir donné lieu. 

CHAPITRE 73. DISPOSITIFS DE PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.31. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 
en vigueur. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. Ces installations sont 
entretenues en bon état et vérifiées après leur installation et suite à modification. Elles sont contrôlées 
annuellement par une personne compétente. L'exploitant est en mesure de justifier du traitement des 

observations formulées lors des contrôles annuels. 

ARTICLE 7.3.2. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des. dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour 

prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. 

ARTICLE 7.3.3. SYSTEMES DE DETECTION 

Tous les bâtiments sont équipés de dispositifs de détection incendie efficaces, maintenus et 
régulièrement contrôlés. 

CHAPITRE 7.4. DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

l. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer.une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;. 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure 

à 800 litres. 
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Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. ll en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé. 
l'étanchéité du(des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

III. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

IV. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées en vue de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 
milieu naturel. En cas d'incendie, tous moyens utiles sont mis en place par l'exploitant pour en éviter la 
propagation du fait des écoulements. 
L'établissement est à cet effet organisé et équipé de telle sorte à pouvoir confiner ces effluents. 

L'ouvrage de confinement est le bassin sud est du site. Ce bassin est étanche, et conserve en 
permanence une capacité libre de stockage disponible de 310 m° minimum, à même de permettre le 
confinement d'éventuelles eaux d'extinction polluées. Pour ce faire, Un dispositif automatique ou 
manuel permet d'isoler les eaux stockées par arrêt des pompes de vidange et/ou fermeture d'une vanne 
d'obturation. Une consigne décrit précisément le mode opératoire à des actions à mener en ce sens en 
cas d'incendie. | 

Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toutes 
circonstances, et font l'objet de tests réguliers, consignés dans un registre tenu à la disposition de 
l'inspection de l'environnement, spécialité « installations classées ». 

Les eaux collectées en cas de pollution accidentelle et les eaux d'extinction d'un incendie sont 
normalement éliminées vers les filières appropriées de traitement des déchets. En l'absence toutefois 
de pollution préalablement caractérisée des effluents contenus dans le bassin de confinement et sous 
réserve de la réalisation d'un contrêle justifiant du respect des valeurs limites d'émissions imposées par: 
l'article 4.3 du présent arrêté pour l'ensemble des paramètres, ces eaux pourront être déversées dans 
le milieu naturel (et/ou le cas échéant au réseau public d'assainissement) dans les conditions fixées par 
le présent arrêté après accord de l'inspection des installations classées et/ou des services en charge de 
la police de l'eau (et le cas échéant du gestionnaire du réseau d'assainissement et de la station 
d'épuration collective). 

CHAPITRE 7.5. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

ARTICLE 7.51. DETECTION DE SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Le site est doté d'un système fixe de détection de la radioactivité qui est mis en œuvre pour le contrôle 
systématique des déchets « entrants ». 
La vérification du bon fonctionnement des moyens de détection de la radioactivité est réalisée 
périodiquement, au moins une fois par an. L'exploitant doit pouvoir justifier que les équipements de 
détection de la radioactivité sont en service de façon continue lors des contrôles. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité « installations classées », 
les documents nécessaires à la traçabilité des opérations de vérification et de maintenance réalisées sur 
les équipements de détection de la radioactivité. 

ARTICLE 7.5.2. MESURES PRISES EN CAS DE DÉTECTION DE DÉCHETS RADIOACTIFS 

L'exploitant met en place une procédure de gestion des alarmes des équipements de détection de la 
radioactivité. Cette procédure identifie les personnes habilitées à intervenir, lesquelles disposent d'une 
formation au risque radiologique. 
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Les alarmes doivent pouvoir être instantanément identifiées par une personne habilitée à intervenir. Le 
cas échéant, un dispositif de report d'alarme est mis en place. 
En cas de détection confirmée de radioactivité, le chargement ou les déchets en cause sont isolés sur 

une aire spécifique étanche, aménagée à l'écart des postes de travail permanents et à l'abri des 
intempéries. 

L'exploitant réalise ou fait réaliser : 
- dans le cas d’un chargement, un contrôle à l'aide d'un radiamètre portable (dispositif mobile), 
correctement étalonné, afin de repérer et d'isoler les déchets douteux ; ‘ 
- dans tous les cas, une analyse spectrométrique des déchets douteux pour identifier la nature et 

l’activité de chaque radioélément. 

La gestion des déchets radioactifs est réalisée en fonction de la période du radioélément et du débit de 
dose au contact des déchets. Cette obligation peut conduire à isoler les déchets durant la durée 
nécessaire pour assurer la décroissance radioactive, à refuser les déchets et les retourner au producteur 

ou à demander à l'ANDRA d'intervenir pour assurer la prise en charge des déchets. 
En cas de gestion de la source par décroissance, l'exploitant dispose d'un local fermé, situé à l'écart des 
postes de travail permanents, bénéficiant d'une signalétique adaptée (trèfle sur fond jaune) et de 
consignes de restrictions d'accès claires et bien apparentes. | 

Dans le cas d'un chargement, son immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne 
peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle, qu'après isolement des produits ayant conduit 
au décienchement du système de détection de radioactivité. L'autorisation de déchargement du reste 
du chargement n'est accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au 

déclenchement dudit système. 
Tout événement de ce type est signalé à l'inspection de l'environnement, spécialité «installations 
classées ». 

TITRE 8. - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

ACTIVITES/INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 81. DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS/ACTIVITES DE 

BATEAUX DE PLAISANCE ET DE SPORT HORS D'USAGE 

ARTICLE 81:11. CONDITIONS D'ACCEPTATION SUR SITE 

Seuls les bateaux de plaisance et de sport hors d'usage (BPSHU) de petits gabarits (jauge brute 
inférieure à 500) sont acceptés sur site. 

ARTICLE 8.1.2. DEPOLLUTION PREALABLE 

Les BPSHU et/ou DBPS sont dépollués avant leur prise en charge par le site. Une vérification préalable 
de dépollution est systématiquement effectuée par une personne dûment formée et selon un 
protocole formalisé, avant le démarrage des opérations physiques de démantèlement (découpe, 
cisaillage etc.). Les étapes constitutives d'une opération de démantèlement de BPSHU sont définies 
dans une consigne dédiée. 

l'aire dédiée aux opérations de démantèlement de BPSHU est configurée et équipée de sorte à 
permettre la récupération et le confinement de tous liquides susceptibles d'être épandu 
accidentellement. 

En cas de découverte de déchets pyrotechniques (fusées de détresse, signaux etc.) ou autres déchets 
dangereux lors de la vérification préalable de dépoliution, ces derniers sont retirés avant le démarrage 
du démantèlement, et entreposés dans une zone sécurisée spécifiquement aménagée à cette fin. La 
durée d'entreposage sur site des éventuels déchets dangereux issus des opérations de démantèlement 
des BPSHU n'excédera pas 6 mois. 
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ARTICLE 81.3. REGISTRE 

Un registre trace les opérations de démantèlement, les vérifications préalables et les éventuels 

incidents survenus. 

ARTICLE 811.4. ORGANISATION DE L'AIRE ET DES OPÉRATIONS DE DÉCONSTRUCTION 

La zone d'entreposage des BPSHU est séparée d'au moins 4 m de la zone d'entreposage en bennes des 
déchets triés issus des opérations de démantèlement. 

Une benne est enlevée au plus tard sous 24 h après son remplissage, de sorte qu'aucun entreposage 
prolongé ne puisse avoir lieu sur l'aire. 

Les opérations de déconstruction des BPSHU démarrent au plus tard dans les 3 jours qui suivent leur 
. arrivée sur site. 

Les aires dédiées aux différents usages (entreposage des BPSHU en attente de déconstruction, 
entreposage des déchets triés, opérations de démantèlement etc.) sont physiquement matérialisées et 
signalées. La superficie de l'aire de déconstruction n'est pas inférieure à 150 m2. 

Les déchets issus de opérations sont entreposés selon les conditions du tableau ci-après : 

  

  

  

  

  

  

Déchet | Type de Localisation | Volume maximum 

|__stockage/contenant du stockage | de stockage 
Déchets solides | | 
divers issus de la | Benne | Aire d'entreposage 1 benne 

découpe des BPHU | des BPHU 

. Pièces grasse Caisse palette Zone DIS dans le 1 caisse palette 
fermées bâtiment Métaux 

Déchets de produits Box spécifique Zone DIS dans le 1box 
pyrotechniques bâtiment Métaux 

Batteries, Caisse palette Zone DIS dans le 1 caisse palette 
condensateurs, fermées bâtiment Métaux 
accumulateurs …         

    

CHAPITRE 8.2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A L'ENTREPOSAGE DES DÉCHETS 

‘AMIANTES 

Les déchets amiantés sont regroupés sur une aire dédiée spécifique, délimitée et clairement signalée. 
L'établissement ne peut recevoir que des déchets contenant de l'amiante lié, conditionnés par lots en 
emballages étanches parfaitement hermétiques (palettes filmées, contenants souples de type "big- 
bag".…..), lesquels sont ensuite entreposés dans une housse étanche de type « body-benne ». En cas de 
stockage en benne, cette dernière est en parfait état et ne présente pas d'’aspérité susceptible 
d'endommager le conditionnement des déchets. 
Les déchets d'amiante non lié sont interdits. | 
Chaque opération de transfert est accompagnée d'un bordereau de suivi de déchets contenant de 
l'amiante. 
Les opérations de stockage, manipulation et de chargement/déchargement sont effectuées de façon à 
éviter les envois de fibres. Les éventuels chargements en véhicules de transports non fermés sont . 
bâchés. 
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CHAPITRE 8.3. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A L'ENTREPOSAGE DES BIODÉCHETS 

Une aire est dédiée à l'entreposage en transit de biodéchets conditionnés. Cette aire étanche et 
couverte, est associée à une capacité étanche de 10 m° minimum permettant la récupération des 

éventuels jus. Cette installation est exploitée de sorte qu'elle ne produise pas d'odeurs. A cette fin, les: 
contenants abritant les biodéchets sont hermétiquement fermés. La durée maximale d'entreposage 

d'un lot de biodéchets n'excède pas 4 jours. 

CHAPITRE 8.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A L'ENTREPOSAGE DES DÉCHETS DE 

PLATRE 

Les déchets à base de plâtre sont entreposés à l’abri des eaux météoriques. 

CHAPITRE 8.5. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A L'ENTREPOSAGE DES DÉCHETS DE 
PNEUMATIQUES 

L'alvéole dédiée à l'entreposage des déchets de pneumatiques est délimitée sur 3 de ses côtés par des 
murs coupe-feu 2 h d'une hauteur minimale de 3 m. 

CHAPITRE 8.6. PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.61. REJETS DANS L'EAU 

L'exploitant procède semestriellement à une campagne de mesure de la qualité des rejets du bassin 
collectant les eaux pluviales, sur les paramètres définis par le présent arrêté. 

Une mesure représentative du fonctionnement sur une journée de l'établissement est réalisée soit par 

un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés 
d’une demi-heure. 

ARTICLE 8.6.2 NIVEAUX SONORES 

Les mesures sont effectuées tous les 3 ans par un organisme qualifié et dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Ces contrôles sont effectués au droit des points repérés sur lé plan de l'annexe Il au présent arrêté. 
Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par Un organisme qualifié, 
notamment à la demande du préfet du Finistère, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de 
modification des installations susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à 
émergence réglementée. 

ARTICLE 8.6.3 MESURES CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise dans le cadre de son programme d'auto 
surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement où d'écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 

effets sur l'environnement. 
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CHAPITRE 8.7. TRANSMISSION DES DONNEES D'AUTOSURVEILLANCE 

Les résultats de la surveillance des émissions sont transmis par voie électronique sur le site de 
télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet, appelé GIDAF 
(Gestion Informatisée des Données d'Auto surveillance Fréquentes). La télédéclaration est au minimum 
annuelle. 

Conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets. L'exploitant télédéclare chaque année au ministre en charge des 

installations classées, les déchets dangereux et non dangereux, la masse annuelle des émissions de 
polluants, suivant un format préétabli dit «déclaration GEREP». 

Les justificatifs doivent être conservés 10 ans et tenus à disposition de l'inspection de l'environnement 
spécialité installations classées. 

TITRE 9. - PUBLICITE - DELAIS ET VOIES DE RECOURS - EXECUTION 

ARTICLE 91. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l'article R181-44 du code de l’environnement, un extrait du présent 
arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie de Plouigneau 
est mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché dans cette mairie pendant une 
durée minimum d'un mois. 

Le maire de Plouigneau fera connaître par procès-verbal, adressé à la préfecture du Finistère, 

l'accomplissement de cette formalité. Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, 
sur le site de l'exploitation à la diligence de la société LES RECYCLEURS BRETONS. 

Le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l'Etat dans le Finistère. 

ARTICLE 9.2. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Rennes par voie postale ou par l'application. 
Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr :: 

1° par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l’article L.5114 du code de l'environnement dans un délai de quatre mois à compter de : 
a) l'affichage en mairie 
b) la publication de la décision sur le site internet des services de l'Etat dans le Finistère. 
Le délai.court à compter de la dernière formalité accomplie. Si laffichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

2° par le demandeur ou l'exploitant, dans Un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision lui a été notifiée. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 
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ARTICLE 9.3. EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère et l'inspection de l'environnement spécialité 
installations classées pour la protection de l'environnement (DREAL) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à la société 
LES RECYCLEURS BRETONS. 

QUIMPER, le” # AOÛT 2021 

   

     
réfet, 

général, 
Pour | 

le secréta 

D — 
Christophe MARX 

  

DESTINATAIRES : 

- Mme la sous-préfète de MORLAIX 
- Mme le maire de PLOUIGNEAU 
- M. l'inspecteur de l'environnement spécialité installations classées - DREAL, UD29 
- M. le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement - SPPR/DRC 
- M. le directeur départemental des territoires et de la mer - SEB 
- M. le président directeur général de la société LES RECYCLEURS BRETONS 
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ANNEXE II — PLAN DE LOCALISATION DES POINTS DE MESURES ACOUSTIQUES 
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